
 

COVID-19 Questions/Réponses 

Sortie du confinement dans la Fonction Publique 
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Le retour sur les lieux de travail doit être progressif et le télétravail reste la règle quand 
il est possible. Les horaires sont assouplis et la présence dans les bureaux adaptée à 
leur configuration. Les équipements de protection nécessaires aux agents doivent être 
à disposition pour assurer leur sécurité sanitaire. 
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Le MINARM précise que lorsque les conditions d 'accueil de l'enfant sont incompatibles 
avec un travail en présentiel (accueil des enfants par demi-journée ou impossibilité de 
se restaurer au sein de l’établissement scolaire), les parents pourront continuer à être 
en position de télétravail ou d’ASA. 
Des mesures devraient déjà être envisagées pour la période des vacances scolaires. Les 
parents n’auront peut-être pas de solution de garde pour toute la période (quelles 
seront les modalités définies pour les accueils collectifs de mineurs cet été, les grands 
parents ne pourront pas forcément garder leurs petits-enfants…). 
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Dans la mesure du possible, ces agents doivent avoir la possibilité de télétravailler 
sinon ils continuent à bénéficier d’ASA. 
Ces agents doivent transmettre à leur chef de service un certificat d'isolement de leur 
médecin traitant ou un avis d'aptitude avec restriction du médecin de prévention 
recommandant le télétravail. 
La DRH-MD précise que les agents qui partagent leur domicile avec un proche à l'état 
de santé jugé fragile, au titre des pathologies listées par le HCSP, peuvent bénéficier 
des mêmes dispositions que celles prévues pour les personnes vulnérables (travail à 
distance ou ASA) sur justifications. 
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Les personnels touchés par le Covid-19 ne devraient pas se voir décompter les jours 
d’arrêt maladie dans le calcul du cumul des arrêts maladie ordinaires sur les 12 mois 
glissants. 
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La CFTC demande à ce que tous les CHSCT soient saisis dans le cadre des plans de reprise 
de l’activité compte tenu du contexte sanitaire. 
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La CFTC rappelle cependant que le chef d’organisme doit informer les membres du 
CHSCT des décisions prises suite à l’exercice du droit de retrait et qu’en cas de 
divergence sur la réalité du danger ou la façon de le faire cesser, le CHSCT est réuni dans 
les 24 heures. L'inspecteur du travail est informé de cette réunion et peut y assister. 
L'administration décide des mesures à prendre après avis du CHSCT. En cas de 
désaccord entre l'administration et le CHSCT, l'inspecteur du travail est obligatoirement 
saisi. 
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Pour la CFTC, l’évaluation des risques apparus avec le Covid-19 doivent être transcrits 
dans le DUERP dès que possible. Tout autre risque épidémique devrait également être 
évalué et des mesures de prévention sanitaire pérennes adaptées à ce type de risque. 
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La reprise de l’activité sur site des « agents vulnérables » doit être volontaire et non 
imposée. Toutes les mesures de protection doivent être prises et les équipements de 
protection mis à disposition pour assurer la sécurité de ces personnels. 
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Les employeurs doivent avoir l’obligation d’afficher et de transmettre aux agents des 
fiches permettant de reconnaître et de gérer la survenue de symptômes ainsi que la 
conduite à tenir. 
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Les employeurs doivent pouvoir fournir à tout agent qui en fait la demande les moyens 
de protection : masques, gel hydroalcoolique, lingettes ou produits désinfectants. La 
protection de tous les agents n’est pas une option mais une obligation des employeurs. 
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La CFTC demandera si ces aides financières ont réellement été mises en œuvre pendant 
la crise sanitaire afin de continuer à inclure dans l’emploi les agents publics en situation 
de handicap. 
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La prise en charge des repas doit être maintenue si la reprise partielle de la restauration 
collective ne permet pas à chacun de pouvoir se restaurer dans de bonnes conditions 
ou si les modalités mises en place s’avèrent trop complexes ou inadaptées par rapport 
au nombre d’agents sur site. 

 

 

Besoin d’une information, d’un conseil, d’une intervention dans le cadre 

particulier de la reprise progressive de l’activité 

 

La CFTC se tient à votre disposition. 

N’hésitez pas à vous rapprocher de 

votre délégué CFTC de proximité ou à 

nous joindre par mél 

cftcdefense@gmail.com 

 


